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Le tiers secteur 
au Canada anglais : 
éléments d'analyse 

Paul LEDUC BROWNE 
Centre canadien de politiques alternatives 

Le tiers secteur suscite beaucoup d'intérêt au Canada anglais, tant 
dans les ministères fédéraux et provinciaux, et les agences de 
recherche privées, que dans les universités. Cependant, le secteur 
reste peu connu et sous-conceptualisé. Cet article synthétise la 
littérature sur le tiers secteur au Canada anglais et met au jour ses 
lacunes. Il conclut que l'idée de tiers secteur utilisé dans la littérature 
n'a pas en général une valeur scientifique, mais représente plutôt 
un préconcept qui signale un mécontentement par rapport aux cadres 
d'analyse existants dans un contexte de restructuration néolibérale 
de l'État. 

Depuis quelques années, la question du tiers secteur suscite beaucoup d'intérêt 
au Canada anglais, tant dans les ministères fédéraux et provinciaux, et dans 
les organismes privés consacrés à la recherche (les « think tanks »), que dans 
les universités. Cependant, le secteur reste peu connu et sous-conceptualisé. 
L'objectif de cet article est de synthétiser la littérature sur le tiers secteur au 
Canada anglais et de mettre au jour ses principales lacunes. 

Il y a une douzaine d'années, Samuel Martin proposait un modèle évolu-
tionniste du développement des services «humanistiques», c'est-à-dire des 
services consacrés au bien d'autrui plutôt qu'au gain personnel et remplissant 
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des besoins physiques et psychologiques (alimentation, logement, sécurité, 
appartenance, estime de soi et d'autrui) [Martin, 1985: 22-24]. Ces services 
passeraient typiquement par quatre stades d'interaction : entre individus ; 
entre individus et institutions ; entre groupes d'individus et institutions ; entre 
l'État et les institutions (Martin, 1985: 25). Le premier stade serait caractérisé 
par des rapports strictement volontaires, où la provision de services résulterait 
d'un engagement, d'une interaction et d'une responsabilité personnelles très 
intenses. Le deuxième stade, celui de l'industrialisation, apporterait une 
mesure d'institutionnalisation (hôpitaux, écoles, soupes populaires), mais les 
individus auraient l'entière responsabilité du financement des institutions. Au 
troisième stade, les dons privés s'avérant insuffisants, l'Etat commencerait à 
jouer un rôle de mécène. Enfin, au quatrième stade : 

La société dans son ensemble décrète que ses membres jouiront d'un niveau 
approprié de soins de santé, d'éducation, de culture et de bien-être social en 
général. Ces biens deviendront publics, et non privés. L'allocation des ressources 
sociales en vue de la bonne vie se ferait à partir d'une ponction de la richesse 
nationale selon la seule méthode juste et équitable inventée par l'espèce 
humaine : un régime fiscal imposé par un gouvernement démocratique. La 
charité - un mot dont les connotations sont dégradantes - cesserait d'exister. 
Tous les citoyens accepteraient des services humanistiques d'institutions publiques 
comme étant leur droit. Ils n'auraient d'obligation et de responsabilité qu'envers 
l'Etat, à savoir payer leur juste part d'impôt pour soutenir le système. L'Etat 
déciderait de la quantité de services à fournir et du montant que chacun serait 
tenu de payer. Efficace, professionnel, digne, équitable, idéal. (Martin, 1985: 27) 

Les services et les soins fournis et financés par le biais des réseaux de 
parenté et de voisinage (le « secteur informel ») auraient cédé la place à des 
réseaux institutionnels privés (le marché et le secteur communautaire - le tiers 
secteur), qui auraient à leur tour été supplantés par l'Etat (le secteur public). 

Il est évident que ce modèle ne reflète pas la véritable évolution des 
services sociaux et de santé dans les pays occidentaux (Castel, 1995 ; Struthers, 
1995; Skocpol, 1992). Selon Martin, il s'agit d'ailleurs d'un idéaltype; les 
quatre stades ne seraient que des abstractions. 

S'il ne décrit pas de façon fidèle l'évolution historique des services 
sociaux et de santé, le modèle idéaltypique de Samuel Martin n'en reflète 
pas moins une attitude très répandue dans la littérature scientifique jusqu'au 
début des années 1990 au Canada anglais, comme aux Etats-Unis (Valverde, 
1995 ; Salamon, 1987b). La montée de l'État-providence semblait bel et bien 
avoir rendu marginal le monde communautaire dans le domaine des services 
sociaux et de santé. En lançant son assaut contre les dépenses sociales par 
le secteur public en 1981, le président américain Ronald Reagan déclarait : 
« Nous avons permis à l'État de nous enlever ces choses qu'il nous était autrefois 
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donné de faire nous-mêmes. » (Gidron et a/., 1992) Son message est encore 
repris aujourd'hui par la droite néoconservatrice, notamment dans les pages 
éditoriales des journaux de Conrad Black (Robson, 1998). 

Contrairement à ce que de telles déclarations pourraient laisser croire, 
les mondes associatif et coopératif n'ont ni disparu, ni cessé de faire l'objet 
de recherches et d'analyses des politiques au Canada anglais. Cependant, 
on peut sans doute affirmer que ces recherches et analyses portaient, dans 
les années 1970 et au début des années 1980, avant tout sur des questions 
d'ordre technique relevant du recrutement des bénévoles, ainsi que du finan­
cement ou de la gestion des associations et des entreprises - voir par exemple 
les publications de l'Association canadienne du Barreau (notamment la revue 
The Philanthropist), de Santé et Bien-être Canada (Romeder, 1982) ou de 
la Direction du programme Soutien aux organismes volontaires au ministère 
fédéral du Multiculturalisme et de la Citoyenneté (Fisher, 1986). Parmi les 
exceptions, on pourrait citer les travaux publiés par le Conseil canadien de 
développement social (CCDS) qui cherchait à promouvoir le bénévolat en 
tant que grande source de richesse et de développement social (Ross, 1990 ; 
Shillington et Ross, 1989 ; Ross et Usher, 1986 ; Robichaud, 1985 ; Chapin, 
1977 ; Carter, 1975). Le CCDS a joué un important rôle de pionnier dans 
la conceptualisation et l'analyse empirique du monde associatif au Canada. 

Cet état du discours entourant le tiers secteur ne reflète aucunement 
son déclin ou sa marginalisation pendant les «trente glorieuses». Bien au 
contraire. Pour ne citer qu'un indice, le nombre d'organismes charitables 
enregistrés par Revenu Canada est passé de 22 500 en 1967 à 4 4 0 0 0 en 
1980, à 5 4 0 0 0 en 1985, à 63000 en 1990 et à plus de 75000 en 1998 
(Vérificateur général du Canada, 1990 ; Revenu Canada, 1995 ; Picard, 1997). 
L'État a grandement facilité le financement des organismes charitables. Loin 
d'avoir disparus, les dons charitables d'argent et de travail n'ont fait qu'aug­
menter. Les crédits et déductions d'impôt pour dons charitables y sont pour 
quelque chose (les organismes à statut charitable au Canada ont émis des 
reçus d'une valeur totale de 3,7 milliards de dollars en 1987 et de 5 milliards 
en 1993). Tous les mois, 1,6 million de personnes travaillent à titre de 
bénévoles pour des organismes de bienfaisance. Cependant, vers le milieu 
des années 1990, ces organismes recevaient encore la majorité de leurs fonds 
sous forme de transferts directs des gouvernements - 56,5 % dans le cas des 
organismes charitables dans leur ensemble, 65,6 % dans le cas des hôpitaux, 
69 ,7% dans le cas des institutions d'enseignement, 4 9 , 3 % dans le cas des 
autres organismes charitables et 46,3 % dans le cas des fondations publiques. 
Quarante-sept pour cent des organismes charitables étaient financés direc­
tement par l'Etat ; cependant, ce chiffre comprend les organismes religieux, 
dont 9 % seulement recevaient un financement direct de l'État. Dans certains 
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secteurs, le financement étatique direct des organismes charitables s'élevait 
à 80 % des organismes (Picard, 1997 ; Browne, 1996: 29-30 ; Sharpe, 1994 : 
21 et suivantes). 

Loin d'avoir causé le déclin du bénévolat, de la coopération, des œuvres 
charitables ou du développement communautaire, l'Etat-providence les a 
donc plutôt encouragés (Browne, 1996 ; Valverde, 1995 ; Finlayson, 1994 ; 
Salamon, 1987b; Lipsky et Rathgeb Smith, 1993). 

Les raisons de cela sont sans doute multiples. Le rôle du tiers secteur 
dans les domaines de la santé, de l'éducation, des services sociaux et commu­
nautaires et de la culture varie beaucoup d'un Etat industrialisé à un autre 
(Gidron, Kramer et Salamon, 1992 ; James, 1990), selon des facteurs écono­
miques, historiques, politiques et idéologiques. Du point de vue économique, 
l'expansion des programmes sociaux a créé les conditions financières d'un 
essor considérable du secteur communautaire. Sur le plan politique, l'Etat 
s'est servi du monde associatif comme d'un instrument pour mettre en oeuvre 
ses politiques, soit en accordant un financement de base aux OSBL, soit en 
leur offrant des contrats de service (Lipsky et Smith, 1993 ; Rekart, 1993). 
L'analyse historique concrète de chaque pays et de chaque province est 
indispensable afin d'identifier les causes de l'évolution particulière du tiers 
secteur dans le contexte de l'émergence, du développement et du déclin de 
1 ' Etat-providence. 

La multiplication des associations est aussi en partie attribuable à une 
orientation corporatiste de l'Etat. Selon les théories pluralistes de la démo­
cratie des années 1950 et 1960, les Etats démocratiques libéraux modernes 
sont composés d'un grand nombre de groupes en concurrence dont les 
intérêts sont divergents. Les pluralistes pensaient que la représentation 
démocratique exigeait la formation d'élites capables d'exprimer les intérêts 
de leurs groupes respectifs et de faire du lobbying auprès des gouvernements. 
Dans une certaine mesure, les gouvernements au Canada ont adopté cette 
approche et créé des agences, des programmes et des fonds pour faciliter 
la formation et le fonctionnement d'un éventail relativement large de «groupes 
d'intérêt». C'est ainsi que des associations d'employeurs, des syndicats, des 
groupes de femmes, des organismes autochtones, des regroupements repré­
sentant les minorités de langue officielle ou les communautés culturelles ont 
été intégrés dans les processus gouvernementaux de prise de décision (Taylor, 
1995 ; Pal, 1993). 

Cette partie de la réalité sociale qu'on désigne du nom de tiers secteur a 
donc connu un essor remarquable sous l'égide de l'Etat-providence ; mais son 
intégration relative dans les mailles d'un Etat en pleine expansion a peut-être 
contribué à la disqualifier comme un secteur distinct appelant une analyse 
sociologique. C'est en fait lors de la crise de l'Etat-providence, dans les années 
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1980 et 1990, qu'émergent ou ressuscitent les concepts apparentés ou reliés 
de «société civile», de tiers secteur et d'«économie sociale». À partir des 
années 1990, les politiciens, les militants et les universitaires au Canada 
anglais, comme au Québec, commencent à s'intéresser beaucoup plus aux 
secteurs associatifs et coopératifs, au bénévolat et au développement éco­
nomique communautaire. Ce regain d'intérêt se manifeste de diverses façons 
(recherches universitaires, politiques fiscales et sociales, rhétorique politique). 
On constate une prolifération d'études, notamment en provenance d'instituts 
de recherche non universitaires (Hirshhorn, 1997; Hirshhorn et Stevens, 
1997 ; Scharf, Cherniavsky et Hogg, 1997 ; Torjman, 1997 ; Browne, 1996 ; 
Browne et Landry, 1995 ; Valverde, 1995, 1991 ; Cameron, 1994, 1990 ; 
Campbell, 1994,1993 ; Sharpe, 1994 ; Rekart, 1993 ; Shragge, 1993,1990 ; 
Smith, 1992 ; Quarter, 1992). Le point tournant aura peut-être été marqué 
par la publication, par Statistique Canada, des résultats de la première grande 
enquête sur le bénévolat au Canada (Duchesne, 1989). Pour la première fois 
aussi, on assiste à des tentatives de cerner l'ensemble de la réalité associative, 
coopérative, bénévole, communautaire, etc., au moyen de la notion de tiers 
secteur. 

Cette notion de tiers secteur (comme celles de «société civile» et 
d'«économie sociale») reste floue dans tous ces nouveaux documents et 
discours. Il ne s'agit pas généralement d'un concept scientifique, mais plutôt 
d'un préconcept qui signale une insatisfaction par rapport aux cadres d'ana­
lyse existants (surtout en science économique). Le tiers secteur apparaît de 
prime abord comme ce qui n'est ni le secteur privé, ni le secteur public, ni 
l'économie marchande, ni l'Etat. Les titres de certains ouvrages sont éloquents 
à cet égard (par exemple Between the Market and the State, The Emerging 
Sector: In Search of a Framework). 

Deux constatations s'imposent d'emblée de la lecture de cette littéra­
ture. D'une part, il s'agit en partie de tentatives de reconceptualiser la réalité 
sociale à partir de catégories analytiques choisies a priori. Les perspectives 
historiques et sociologiques sont souvent occultées au profit de modèles 
logiques abstraits, à l'instar des travaux d'économistes américains tels Lester 
Salamon (1994, 1987a, 1987b), Benjamin Gidron (1992), Burton Weisbrod 
(1986, 1977) ou James Douglas (1983). Au cœur de tous ces documents, 
on retrouve le problème de la démarcation des secteurs - comment distinguer 
un tiers secteur des secteurs public et privé ? Typiquement, chaque auteur 
choisit une caractéristique ou un attribut pour l'ériger en critère de démarcation. 
Pour certains, il s'agit de l'objectif poursuivi : par exemple, les entreprises, 
même à but lucratif, qui ont comme objectif premier le bien public feraient 
partie du tiers secteur (Gaebler et Osborne, 1992: 44). Pour d'autres, ce qui 
importe c'est la source de financement ; si celui-ci provient avant tout de l'État, 
un organisme est à ranger dans le secteur public (Smith, 1992: 1-2, 13). 
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Certains privilégient la forme des organismes membres du tiers secteur (c'est-à-
dire qu'il s'agit d'organismes sans but lucratif) [Campbell, 1993: 2], alors que 
d'autres mettent l'accent sur sa fonction économique. Ainsi, les économistes 
comme Weisbrod et Douglas partent d'un modèle abstrait de l'entreprise 
privée, en déduisent logiquement les fonctions qu'elle ne peut remplir en 
raison de l'impératif de la rentabilité (« market failure »), et posent le secteur 
public et le tiers secteur comme les ensembles d'appareils qui remplissent 
ces fonctions. Dans tous ces modèles, on assiste à des tentatives de classer 
les institutions selon des critères analytiques abstraits. Or, les frontières des 
tiers secteurs ainsi définis s'avèrent fugaces (Hirshhorn, 1997 ; Browne et 
Landry, 1995). 

En outre, inspirés en partie par les Américains Putnam (1996, 1993) 
et Rifkin (1994), plusieurs chercheurs interrogent le rôle du tiers secteur en 
tant que véhicule des valeurs de la cohésion sociale, de la solidarité, de 
l'altruisme et du mutualisme (Torjman, 1997 ; Maxwell, 1996). On retrouve 
ici des échos lointains de Sismondi, Tocqueville, Le Play et autres penseurs 
du siècle dernier (Castel, 1995). À l'instar de ceux-ci, ce discours sur la 
cohésion sociale et le tiers secteur célèbre celui-ci comme un palliatif à l'anomie 
et à l'exclusion. Comme la pensée fonctionnaliste, auquel il est apparenté, 
ce discours ne saisit pas les divisions de classes, ou entre hommes et femmes, 
comme des aspects structurels du système social en place, mais plutôt comme 
des épiphénomènes qu'il est possible de surmonter sans changements en 
profondeur. Par conséquent, cette approche néglige l'importance des initia­
tives communautaires en tant que formes de résistance (Kérisit et St-Amand, 
1997; Shragge, 1998; Torjman, 1998). 

Il est à noter que le problème de la cohésion sociale prend de plus en 
plus de place dans le discours des instances décisionnelles et des analystes 
de politiques. Depuis trois ans, le gouvernement fédéral a lancé un vaste projet 
pour se doter d'un plan d'ensemble de recherche sur les politiques écono­
miques, sociales et culturelles. Quatre axes principaux de recherche ont été 
définis : la croissance, le développement humain, la cohésion sociale et la 
mondialisation. Partant d'une définition de la cohésion sociale proposée par 
Judith Maxwell (1996), le gouvernement fédéral s'inquiète des tendances de 
plus en plus visibles vers l'éclatement politique et la fragmentation sociale 
(Comité de recherche stratégique, 1996: 330). 

Ce qui ressort de tout cela, c'est le fait que les discours sur la société 
civile ou le tiers secteur sont (à tout le moins) implicitement - et souvent 
explicitement - des discours sur le secteur public1. L'effort de définir la société 

1. «If the state no longer directly delivers services but authorizes private parties to conduct its 
business, where shall we locate the boundaries of the state?» (LlPSKY et SMITH, 1993 : 5) 
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civile ou le tiers secteur passe par une définition de l'Etat - un projet émi­
nemment politique à une époque de restructuration néolibérale des États 
partout dans le monde. Dans l'Ontario de Mike Harris, où une profonde et 
très rapide restructuration de l'Etat est en train de se faire, le choix de situer 
les hôpitaux ou les soins à domicile dans le tiers secteur plutôt que dans le 
secteur public relève autant d'un jugement politique que d'une constatation 
scientifique. Pour le gouvernement ontarien, il s'agit de coopter le secteur 
communautaire comme « partenaire », à la fois pour cimenter une cohésion 
sociale répressive en encadrant les laissés-pour-compte du modèle néolibéral 
(par exemple, dans des corvées - le work fare), et pour servir d'alibi à la 
privatisation des services sociaux et de santé (Browne, 1998). Le concept 
même d'un tiers secteur est une question politique brûlante dans ce contexte 
et a d'ailleurs fait l'objet de débats houleux au congrès de la Fédération du 
travail de l'Ontario, en 1997, ainsi qu'au colloque sur l'emploi du Congrès 
du travail du Canada, en février 1998. 

Quelles sont les forces motrices de cette restructuration de l'État? Le 
milieu des années 1970 marque la fin de l'«âge d'or» du modèle de crois­
sance keynésien qui a prévalu dans le monde occidental depuis 1945. Le 
ralentissement de la croissance économique, la baisse généralisée des taux 
de profit, la montée du chômage, en même temps que l'inflation, exacerbent 
le conflit structurel entre les employeurs et les salariés. En réponse à cette 
crise apparaît un nouveau modèle de développement, le postfordisme (Lipietz, 
1989 ; Harvey, 1988). Sous ce régime, on se distancie de la production de 
masse de biens standardisés pour des marchés homogènes. On vise plutôt 
la production à plus petite échelle d'une variété de biens par une force de 
travail restructurée. C'est ainsi qu'on tâche d'accroître la flexibilité de la main-
d'œuvre en misant sur la sous-traitance, le travail à temps partiel, le travail 
autonome, etc. Ces changements sont accompagnés par l'entrée massive 
des femmes sur le marché du travail. 

Entre les années 1970 et les années 1990, selon les pays, un nouveau 
modèle de régulation étatique est mis en place afin de créer les conditions 
de réalisation de ce nouveau régime d'accumulation. Il s'agit de démanteler 
les conditions sociales, culturelles, juridiques et politiques qui ont soutenu le 
compromis social-démocrate de la période précédente, notamment les 
politiques de plein emploi et de sécurité sociale universelle (en particulier 
l'assurance-chômage, les allocations familiales et les pensions de vieillesse). 
En augmentant la vulnérabilité des travailleurs, ce changement de cap contribue 
à les rendre plus flexibles, c'est-à-dire plus prêts à accepter une détérioration 
de leurs conditions d'emploi au profit des employeurs. 

En même temps, les États, un peu partout dans le monde occidental, 
poursuivent des politiques de privatisation et de commercialisation des 
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services publics. Quoique officiellement mises en œuvre au nom de l'assai­
nissement des finances publiques, ces politiques ont comme effet principal 
d'ouvrir d'énormes marchés lucratifs à l'entreprise privée - que ce soit dans 
l'approvisionnement direct des gouvernements (Roberts, 1996), dans les 
services de transport ou de protection de l'environnement (Laxer, 1995), dans 
les services de contrôle et de vente des alcools (Laxer, Greene, Harrison et 
Neu, 1994), dans les secteurs de la santé (Fuller, 1998) et de l'éducation 
(Robertson, 1998; Shaker, 1998), ou dans les services sociaux (Browne, 
1998) et la gestion de l'aide sociale (Ehrenreich, 1997 ; Kenna, 1997 ; Rusk, 
1997 ; Wallace, 1996). En même temps, les services publics se voient soumis 
aux mêmes processus de restructuration postfordistes que l'entreprise privée 
(décentralisation, spécialisation, mises à pied massives). Les appareils gouver­
nementaux, ainsi que les agences parapubliques et sans but lucratif offrant 
des services publics, se voient de plus en plus assujettis à des normes admi­
nistratives et des logiques marchandes empruntées au secteur privé (Hudson, 
1998 ; Mwarigha et Murphy, 1997 ; Browne, 1996 ; Lipsky et Smith, 1993 ; 
Rekart, 1993). 

Dans cette optique de restructuration et de compressions, on comprend 
l'intérêt des gouvernants pour les organismes sans but lucratif en tant que 
vecteurs de prestation de services à bon marché pour des clientèles ciblées 
(Browne, 1996: 23-28, 48 ; Favreau, 1989: 5). Dans le contexte du néolibé­
ralisme, philosophie individualiste par excellence qui met l'accent sur la 
responsabilité de l'individu et de la famille, il n'est guère étonnant de voir 
attribuer à la charité un rôle de premier plan. La célébration de la charité 
dans les limites de l'économie politique cadre parfaitement dans l'ordre du 
jour du siècle dernier que notre époque a ressuscité : rhétorique hyper-
individualiste, corvée pour les prestataires de l'aide sociale, répression du 
vagabondage, déréglementation des marchés, libre-échange, etc. Les 
gouvernements affichent une rhétorique célébrant la « responsabilisation » de 
l'individu et les bienfaits de la charité, tout en incitant les contribuables à faire 
des dons en modifiant le régime fiscal (Lightman, 1997 ; Eves, 1996 ; Philp, 
1995 ; Martin, 1994). En outre, ils pénalisent les OSBL dont la fonction 
consiste à représenter des groupes ou des communautés spécifiques (par 
exemple, les groupes de femmes, l'Organisation nationale anti-pauvreté, etc.), 
plutôt qu'à fournir des services sociaux. Ils renversent ainsi la politique 
corporatiste des gouvernements des années 1960 et 1970. 

Face à l'idéologie et aux politiques néolibérales se mobilisent toutefois 
des formes de résistance associatives et coopératives qui font également écho 
au XIXe siècle. Ainsi s'établissent des entreprises de développement écono­
mique communautaire, des cuisines collectives, des coopératives alimentaires, 
des groupes d'entraide et une foule d'autres anciennes et nouvelles pratiques 
sociales dont l'objectif est de fournir une réponse collective aux dégâts sociaux 

NPS, vol. 11, n° 2-vol. 12, n° 1, 1999 



Le tiers secteur au Canada anglais: éléments d'analyse 1 5 1 

provoqués par le marché, à l'instar des confréries, des associations et des 
coopératives du siècle dernier (Kérisit et St-Amand, 1997). De nouvelles 
coalitions contre l'État néolibéral commencent à se former. En Ontario, depuis 
trois ans, une série de «journées d'action» a mobilisé les forces populaires 
dans une douzaine de grandes villes de la province. Dans chaque cas, une 
alliance de syndicats, de mouvements populaires et de réseaux communau­
taires a lancé des grèves, des manifestations et une foule d'activités politiques 
et culturelles dans le but d'organiser la résistance populaire au saccage à la 
fois des services publics et de la «société civile», c'est-à-dire de l'ensemble 
d'institutions, d'organismes et de mouvements non gouvernementaux qui 
représentent les organes de mobilisation des intérêts et des identités populaires 
face aux gouvernements et au milieu d'affaires (Munro, 1997 ; Turk, 1997). 

L'État-providence a été le moteur d'une expansion du secteur commu­
nautaire ; il a été le fondement d'une culture favorable à l'essor de la «société 
civile». Une couche importante de la population travaille dans les secteurs 
publics ou parapublics (y compris les secteurs de la santé, de l'éducation, des 
services sociaux, et les organismes communautaires qui y sont attachés), ou 
en tire son revenu. Claus Offe a décrit ce secteur «public» au sens large du 
terme comme une zone «démarchandisée», c'est-à-dire sujette de façon 
seulement indirecte aux normes, aux pratiques et aux impératifs du marché 
(Offe, 1985). Au sein de cette zone « libre » s'est constituée une culture quelque 
peu différente de celle qui domine les entreprises capitalistes et ceux qui y 
travaillent. Cette culture non marchande a rendu possible une affinité entre 
ceux qui travaillent dans les appareils d'État (ministères, agences, laboratoires, 
universités, collèges, écoles, hôpitaux, etc.) et les mouvements contre-culturels. 
À certains égards, ce secteur est devenu une base sociologique, un terrain 
de recrutement et une source de financement pour les nouveaux mouvements 
sociaux (féminisme, écologie, mouvements pour la paix, mouvements des 
gais et lesbiennes, etc.) [Skelton, 1998]. 

En même temps, les fonctionnaires, les enseignants, les infirmiers, les 
étudiants et les travailleurs intellectuels des deux sexes ont aussi éprouvé le 
côté bureaucratique et aliénant de l'État-providence, à la fois comme per­
sonnes utilisant et produisant des services (Panitch, 1994, 1993 ; Wainwright, 
1994 ; Murray, 1993). Cela aussi a incité nombre d'entre eux à appuyer la 
lutte démocratique pour l'autonomie et la solidarité des nouveaux mouvements 
sociaux. Nés du sol fertile de l'État-providence, les nouveaux mouvements 
sociaux représentent une solution de rechange au néolibéralisme, à la fois 
par leur vision de la société et par le type d'organisme qu'ils créent. Ainsi, la 
politique néolibérale de compressions budgétaires et de commercialisation 
dans le secteur public a aussi comme effet de miner une des bases sociales 
des nouveaux mouvements sociaux. 
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Il existe donc un fondement objectif pour des alliances et des coalitions 
regroupant le mouvement syndical, les nouveaux mouvements sociaux et le 
mouvement communautaire. Malgré leurs différences et leurs divergences, 
ils ont comme intérêt commun de défendre les acquis de l'État-providence 
au chapitre de la sécurité du revenu et de l'accès aux soins de santé, à l'édu­
cation et aux services sociaux. 

Cependant, il ne faudrait exagérer ni la portée de ces alliances, ni le degré 
de conscience politique au sein des organismes communautaires. Comme 
Louis Favreau l'a noté au Québec, il y a quelques années (Favreau, 1989: 8), 
il importe de saisir la dialectique et la diversité du mouvement communau­
taire, à la fois impulsé par sa dynamique interne et par la restructuration 
néolibérale de l'Etat, à la fois en lutte contre les gouvernements et à leur 
service (voir aussi Shragge, 1990). Cette tension se manifeste au sein du 
mouvement populaire au Canada anglais, où la promotion de l'économie 
sociale est placée à l'ordre du jour (CCPA, 1998), tout en faisant l'objet de 
soupçons. Mais derrière le débat sur l'économie sociale et le tiers secteur se 
profile la problématique de ce que sera l'Etat. 

Si les tendances actuelles se poursuivent, la politique sociale de l'Etat 
néolibéral aura une vocation de plus en plus répressive de discipliner la main-
d'œuvre et de réprimer les pauvres, et les services sociaux et de santé 
deviendront le butin de firmes multinationales comme Andersen Consulting 
et Lockheed. L'économie sociale pourrait alors retourner à ses racines du 
XIXe siècle, d'une part, en tant que philanthropie corrigeant les pires bavures 
du marché, d'autre part, en tant qu'entraide mutuelle des laissés-pour-compte. 
À plus long terme, cependant, d'autres courants pourraient modifier la 
situation. Si l'Etat est l'encadrement et la structuration du monde social par 
un ensemble de relations de pouvoir institutionnalisées, ordonnées par des 
codes et des pratiques juridiques et administratives, et maintenues par des 
appareils idéologiques et répressifs, il n'en reste pas moins qu'il reflète en 
lui-même les intérêts économiques, sociaux et culturels divers engendrés par 
la société, et qu'il est le site de luttes intenses. Les forces sociales qui avaient 
promu le modèle providentialiste au sein de l'Etat semblent aujourd'hui 
vaincues à tout jamais. Cependant, le modèle néolibéral est lui-même d'une 
grande fragilité comme le démontre la crise financière mondiale de l'automne 
1998. Il s'agira de voir si les auteurs de nouvelles pratiques sociales progres­
sistes pourront se doter d'espaces de manœuvre et de bases d'action au sein 
de l'Etat postprovidentialiste, afin de contrer le modèle néolibéral et de 
promouvoir un autre projet de société (CCPA, 1 9 9 8 ; Browne, 1996 ; 
Wainwright, 1994). 

Même s'il ne s'agit pas d'un concept scientifique, l'expression tiers 
secteur utilisée au Canada anglais a eu une valeur heuristique certaine en 
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attirant l'attention sur une réalité sociale trop longtemps négligée. Cependant, 
son usage a comme effet pernicieux d'entretenir la confusion idéologique au 
sujet de l'Etat à une époque de restructuration néolibérale de la société 
canadienne dans son ensemble. Il est d'ailleurs clair qu'une des tâches les 
plus urgentes du mouvement populaire au Canada anglais est de clarifier et 
d'approfondir sa compréhension théorique et son orientation stratégique 
envers l'Etat. 
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